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a) Les procédures de licence adoptées et les pratiques de délivrance des
licences suivies pour administrer des contingents ou appliquer
d'autres restrictions à l'importation ne devront pas exercer, sur le
commerce d'importation, des effets restrictifs s'ajoutant à ceux causés
par l'institution de la restriction;

b) Les Parties fourniront, sur demande, à toute Partie intéressée au
commerce du produit visé, tous renseignements utiles
i) sur l'application de la restriction,

ii) sur les licences d'importation accordées au cours d'une période
récente,

iii) sur la répartition de ces licences entre les pays fournisseurs, et
iv) lorsque cela sera possible dans la pratique, des statistiques des

importations (en valeur et/ou en volume) concernant les produits
soumis à licence d'importation. On n'attendra pas des pays en
voie de développement qu'ils assument à ce titre des charges
administratives ou financières additionnelles;

c) Les Parties qui administrent des contingents par voie de licences
publieront le volume total et/ou la valeur totale des contingents à
appliquer, leurs dates d'ouverture et de clôture, et toute modification
y relative;

d) Dans le cas de contingents répartis entre les pays fournisseurs,
la Partie qui applique la restriction informera dans les moindres
délais toutes les autres Parties ayant un intérêt à la fourniture du
produit en question, de la part du contingent, exprimée en volume
ou en valeur, qui est attribuée pour la période en cours aux divers
pays fournisseurs, et publiera tous renseignements utiles à ce sujet;

e) Lorsqu'une date d'ouverture précise sera fixée pour la présentation
des demandes de licences, les règles et listes de produits visées à
l'article premier, paragraphe 4, seront publiées aussi longtemps que
possible avant cette date, ou immédiatement après l'annonce du
contingent ou de toute autre mesure comportant l'obligation d'obte-
nir une licence d'importation;

f) Toutes les personnes, entreprises ou institutions qui remplissent les
conditions légales prescrites par le pays importateur auront le droit,
dans des conditions égales, de demander des licences et de voir leurs
demandes prises en considération. Si une demande de licence n'est
pas agréée, les raisons en seront communiquées, sur sa demande,
au demandeur, qui aura un droit d'appel ou de revision conformé-
ment à la législation ou aux procédures internes du pays importateur;

g) Le délai d'examen des demandes sera aussi court que possible;


